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Note de contexte

Opportunité du séminaire 
· L’évolution des enjeux sur les territoires ruraux 

L’attractivité résidentielle nouvelle des territoires ruraux, l’accentuation de la pression foncière et le risque d’exclusion sociale qui en résultent, la transmission incertaine ou la délocalisation d’activités traditionnelles, la montée d’une économie présentielle, l’attractivité touristique et la demande sociale de loisirs, le développement de la périurbanisation et l’interdépendance entre espaces ruraux et urbains, modifient profondément le contexte d’intervention des Parcs.

Ces évolutions, retournements de tendances ou mutations rapides amènent les Parcs à s’interroger sur l’ajustement de leurs missions et sur les critères de fragilité justifiant la création de nouveaux Parcs.

•
La banalisation du développement durable

Dans le contexte de proliférations d’Agenda 21 locaux et de banalisation du discours sur le développement durable, les Parcs restent probablement l’une des rares structures en capacité de prendre complètement en compte les trois dimensions du développement durable avec une visibilité territoriale.

La prospective RIO + 20 fournit l’occasion pour les Parcs de s’interroger sur leur ambition de développement durable et notamment sur leur prise en compte de la dimension sociale.

· L’évolution du paysage institutionnel

L’expérience des Parcs a fortement inspiré la création des Pays, ou l’évolution législative des missions des Parcs nationaux sur leur aire d’adhésion, au risque de banaliser les PNR. La réforme à venir de la répartition des compétences entre les collectivités territoriales et la montée en puissance des communautés de communes ou d’agglomérations, qui chevauchent les territoires et les missions des Parcs, comme l’émergence des métropoles, imposent aux Parcs de nouvelles formes de partenariat.

La réforme des collectivités territoriales est l’occasion de s’interroger sur les partenaires et le confortement des moyens financiers de l’action des Parcs.

·  La précarisation des moyens

La généralisation des procédures contractuelles territorialisées (Europe, Etat, Régions, Départements) vient parfois contester la cohérence des projets de territoires que constituent les Chartes de Parcs. La multiplication des appels à projets place également les Parcs en situation de concurrence avec d’autres formes d’organisations territoriales.

La crédibilité des Parcs et leur réactivité passent par la sécurisation de leurs financements et par un accès garanti à la contractualisation dans la mise en œuvre de la Charte.

· La lourdeur de la procédure de révision de Charte

La remise en question périodique, avec le classement pour 12 ans, devrait avoir un effet de stimulation permanente, contredit par le formalisme et les pesanteurs de la procédure actuelle de révision de Charte. 

La recherche d’un processus et des moyens d’évaluation continue de l’action du Parc et de son impact sur le territoire permettrait d’alléger l’exercice de révision et de mieux répondre aux adaptations. 

· L’affaiblissement du portage politique des Parcs

Les Parcs ont surtout exprimé des postures défensives lors de l’élaboration des derniers textes législatifs les concernant. Leur présence plus offensive et constructive dans les grands débats de société et les choix d’aménagement suppose une remobilisation des élus aux plans local, régional, national et européen.
Le débat interne et avec les partenaires des Parcs doit aboutir notamment à une redéfinition du rôle de la Fédération nationale et de son articulation avec les réseaux porteurs de mêmes valeurs.

Rappel historique
Création des Parcs naturels régionaux
Les Parcs naturels régionaux ont été imaginés en 1966 dans le contexte d’une France rurale en profonde mutation. Ils avaient vocation à inventer une nouvelle forme d’aménagement du territoire destinée à « préparer les espaces de vie des générations de demain ».

Leur création officielle en 1967 traduisait une vision interministérielle
, portée par la jeune DATAR, au sein d’un Etat très centralisé. Fruit d’une approche interdisciplinaire, elle était aussi l’expression d’un esprit missionnaire. Le flou du statut juridique ouvrait aux Parcs une liberté de création, pour répondre à des enjeux de territoires très divers :

· « L’équipement des grandes métropoles en aires naturelles de détente » sur Saint-Amand,

· « La protection de la nature et des sites sur des aires suffisamment vastes », sur des territoires où l’Etat n’était pas en capacité de créer des Parcs Nationaux, comme en Camargue, 
· L’animation de secteurs ruraux « les plus difficilement adaptables aux exigences d’une agriculture moderne », à l’image du Vercors.
Les zones rurales en déclin plus particulièrement ciblées correspondaient aux régions de montagne, de marais et de landes, considérées « favorables à l’accueil d’un équipement culturel et touristique, grâce à leurs ressources artistiques, historiques ou naturelles ».
En se proposant de « lier l’écologie et l’économie », les Parcs naturels régionaux faisaient alors figure de pionniers. La dimension scientifique était très présente dans l’ambition initiale, notamment sur l’objectif de protection de la nature. La vocation culturelle
 était jugée essentielle, tant pour la «muséographie en vraie grandeur», que pour le développement d’activités culturelles en rapport notamment avec les migrations hebdomadaires des citadins.
Les fondateurs avaient à l’esprit la relation aux métropoles et imaginaient une aide de la part des villes, puisque les citadins seraient «les premiers bénéficiaires» des parcs naturels.

D’emblée, l’échelle régionale fut considérée la plus pertinente pour concevoir « les jardins des hommes ».

Enfin, la dimension pédagogique était jugée fondamentale dans la conservation de « zones témoin de respect de la nature » : « Ainsi ce respect deviendra la préoccupation constante des administrateurs, des urbanistes, des enseignants, avant de devenir le réflexe quotidien de chaque citoyen ».

� Les Journées nationales d’étude sur les Parcs naturels régionaux, qui se sont tenues à  Lurs en Provence en septembre 1966, réunissaient à l’invitation de la DATAR des représentants des Ministères des Affaires culturelles, de l’Agriculture, de l’Intérieur, de l’Education Nationale, de l’Equipement, des Affaires sociales, de la Jeunesse et des Sports et du Tourisme.


�  Discours d’Olivier Guichard à Lurs : « Les Parcs naturels seront culturels, ou ils ne seront pas. » « L’effort qu’un peuple accorde à la protection de ses monuments naturels ou architecturaux est à lui seul, un témoignage de sa culture ».
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